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Mentionnp au[ tables du recueil Lebon

M. Rpm\ Schwart], prpsident
Mme Juliette Mongin, rapporteur
M. Nicolas Agnou[, rapporteur public
CABINET MUNIER-APAIRE, avocats

LHFWXUH GX PHUFUHGL 4 RFWRbUH 2023
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Vu la procpdure suivante :

La sociptp Combra\ Energie a demandp j la cour administrative d'appel de Versailles, d'une part, d'annuler l'arrrtp du 15
octobre 2020 par lequel la prpfqte d'Eure-et-Loir a rejetp sa demande d'autorisation environnementale pour l'installation et
l'e[ploitation d'un parc polien composp de huit aprogpnprateurs et quatre postes de livraison sur le territoire des communes
de Montign\-le-Chartif et Vieuvicq et, d'autre part, de lui dplivrer l'autorisation environnementale sollicitpe en enjoignant j
la prpfqte d'Eure-et-Loir de À[er les conditions d'e[ploitation de celle-ci.

Par un arrrt n� 20VE03265 du 11 avril 2022, la cour administrative d'appel de Versailles a, aprqs avoir admis les
interventions de l'association de dpfense de l'environnement des riverains de la Thironne et de la sociptp des amis de Marcel
Proust et des amis de Combra\, rejetp sa requrte.

Par un pourvoi sommaire, un mpmoire complpmentaire et un mpmoire en rpplique, enregistrps les 10 juin et 8 septembre
2022 et 1er septembre 2023 au secrptariat du contentieu[ du Conseil d'Etat, la sociptp Combra\ Energie demande au
Conseil d'Etat :

1�) d'annuler cet arrrt ;

2�) rpglant l'affaire au fond, de faire droit j sa requrte ;

3�) de mettre j la charge de l'Etat la somme de 5 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Vu les autres piqces du dossier ;

Vu :
- le code de l'environnement ;
- le code du patrimoine ;
- le code des relations entre le public et l'administration ;
- le code de justice administrative ;

Aprqs avoir entendu en spance publique :

- le rapport de Mme Juliette Mongin, mavtre des requrtes en service e[traordinaire,

- les conclusions de M. Nicolas Agnou[, rapporteur public ;

La parole a\ant ptp donnpe, aprqs les conclusions, j la SCP Rocheteau, U]an-Sarano et Goulet, avocat de la sociptp
Combra\ Energie, et au cabinet Munier-Apaire, avocat de l'association de dpfense de l'environnement des riverains de la
Thironne et autre ;

Considprant ce qui suit :

1. Il ressort des piqces du dossier soumis au[ juges du fond que, par un arrrtp du 15 octobre 2020, la prpfqte d'Eure-et-Loir
a refusp de dplivrer j la sociptp Combra\ Energie l'autorisation environnementale qu'elle avait sollicitpe pour l'installation
et l'e[ploitation d'un parc polien composp de huit aprogpnprateurs et quatre postes de livraison sur le territoire des
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communes de Montign\-le-Chartif et Vieuvicq. Par un arrrt en date du 11 avril 2022, contre lequel la sociptp Combra\
Energie se pourvoit en cassation, la cour administrative d'appel de Versailles a rejetp sa requrte tendant, d'une part, j
l'annulation de cet arrrtp et, d'autre part, j ce que lui soit dplivrpe l'autorisation environnementale sollicitpe en enjoignant j
la prpfqte d'Eure-et-Loir de À[er les conditions d'e[ploitation de celle-ci.

Sur la rpgularitp de l'arrrt attaqup :

2. Au[ termes de l'article R. 741-7 du code de justice administrative : " Dans les tribunau[ administratifs et les cours
administratives d'appel, la minute de la dpcision est signpe par le prpsident de la formation de jugement, le rapporteur et le
grefÀer d'audience ". Au[ termes de l'article R. 741-8 du mrme code : " Si le prpsident de la formation est rapporteur, la
minute est signpe, en outre, par l'assesseur le plus ancien dans l'ordre du tableau. / Lorsque l'affaire est jugpe par un
magistrat statuant seul, la minute du jugement est signpe par ce magistrat et par le grefÀer d'audience ". Il ressort de
l'e[amen de la minute de l'arrrt attaqup que celle-ci comporte les signatures du prpsident-rapporteur de la formation de
jugement, de l'assesseur de la formation de jugement le plus ancien dans l'ordre du tableau, Mme A..., et du grefÀer
d'audience. Par ailleurs, l'arrrt n'avait pas, pour faire preuve de sa rpgularitp, j mentionner que Mme A... ptait l'assesseure la
plus ancienne. Il s'ensuit que le mo\en tirp de la mpconnaissance des dispositions des articles R. 741-7 et R. 741-8 du code
de justice administrative manque en fait.

Sur le bien-fondp de l'arrrt attaqup :

3. En premier lieu, d'une part, au[ termes de l'article L. 211-2 du code des relations entre le public et l'administration : " Les
personnes ph\siques ou morales ont le droit d'rtre informpes sans dplai des motifs des dpcisions administratives
individuelles dpfavorables qui les concernent. / A cet effet, doivent rtre motivpes les dpcisions qui : / (...) 7� Refusent une
autorisation, sauf lorsque la communication des motifs pourrait rtre de nature j porter atteinte j l'un des secrets ou intprrts
protpgps par les dispositions du a au f du 2� de l'article L. 311-5 (...) ". Au[ termes de l'article L. 211-5 du mrme code : " La
motivation e[igpe par le prpsent chapitre doit rtre pcrite et comporter l'pnoncp des considprations de droit et de fait qui
constituent le fondement de la dpcision ".

4. D'autre part, au[ termes de l'article L. 181-3 du code de l'environnement, dans sa rpdaction en vigueur j la date de l'arrrtp
attaqup : " I. L'autorisation environnementale ne peut rtre accordpe que si les mesures qu'elle comporte assurent la
prpvention des dangers ou inconvpnients pour les intprrts mentionnps au[ articles L. 211-1 et L. 511-1, selon les cas (...) ".
Au[ termes de l'article L. 511-1 du mrme code, dans sa rpdaction en vigueur j la date de l'arrrtp attaqup : " Sont soumis au[
dispositions du prpsent titre les usines, ateliers, dpp{ts, chantiers et, d'une maniqre gpnprale, les installations e[ploitpes ou
dptenues par toute personne ph\sique ou morale, publique ou privpe, qui peuvent prpsenter des dangers ou des
inconvpnients soit pour la commoditp du voisinage, soit pour la santp, la spcuritp, la salubritp publiques, soit pour
l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des pa\sages, soit pour l'utilisation rationnelle de
l'pnergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des plpments du patrimoine archpologique (...) ".

5. En jugeant l'arrrtp litigieu[ de la prpfqte d'Eure-et-Loir du 15 octobre 2020, sufÀsamment motivp en droit et en fait, au
motif, d'une part, qu'il fait rpfprence j l'article L. 181-3 du code de l'environnement et que celui-ci renvoie e[presspment j
l'article L. 511-1 du mrme code, qui mentionne notamment la protection des pa\sages, et, d'autre part, qu'il fait rpfprence j
l'impact caractprisp de l'implantation de ce projet de parc polien sur les pa\sages et le patrimoine culturel protpgps, la cour,
qui n'a pas entachp son arrrt d'erreur de droit, a portp sur les piqces du dossier qui lui ptait soumis une apprpciation
souveraine, e[empte de dpnaturation.

6. En deu[iqme lieu, au[ termes de l'article L. 511-1 du code de l'environnement, dans sa rpdaction en vigueur j la date de
l'arrrt attaqup : " Sont soumis au[ dispositions du prpsent titre les usines, ateliers, dpp{ts, chantiers et, d'une maniqre
gpnprale, les installations e[ploitpes ou dptenues par toute personne ph\sique ou morale, publique ou privpe, qui peuvent
prpsenter des dangers ou des inconvpnients soit pour la commoditp du voisinage, soit pour la santp, la spcuritp, la salubritp
publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des pa\sages, soit pour
l'utilisation pconome des sols naturels, agricoles ou forestiers, soit pour l'utilisation rationnelle de l'pnergie, soit pour la
conservation des sites et des monuments ainsi que des plpments du patrimoine archpologique (...) ". Au[ termes de l'article
L. 350-1 A du code de l'environnement : " Le pa\sage dpsigne une partie de territoire telle que peroue par les populations,
dont le caractqre rpsulte de l'action de facteurs naturels ou humains et de leurs interrelations d\namiques ". Pour
l'application de ces dispositions, le juge des installations classpes pour la protection de l'environnement apprpcie le pa\sage
et les atteintes qui peuvent lui rtre portpes en prenant en considpration des plpments prpsentant, le cas pchpant, des
dimensions historiques, mpmorielles, culturelles et artistiques, \ compris littpraires.

7. Il ressort des pnonciations de l'arrrt attaqup que pour pcarter le mo\en tirp de l'erreur de droit et de l'erreur d'apprpciation
que la prpfqte d'Eure-et-Loir aurait commises en refusant l'autorisation sollicitpe, la cour a notamment relevp que la
rpalisation du projet de parc polien risquerait de porter une atteinte signiÀcative notamment j l'intprrt pa\sager et
patrimonial du site remarquable, classp au titre de l'article L. 631-1 du code du patrimoine, du village d'Illiers-Combra\ et
de ses abords. La cour a relevp que le classement de ce site, qui a le caractqre d'une servitude d'utilitp publique, trouve son
fondement dans la protection et la conservation de pa\sages ptroitement lips j la vie et j l'oeuvre de Marcel Proust, dont un
parcours ppdestre favorise la dpcouverte. Elle a pgalement relevp que le clocher de l'pglise d'Illiers-Combra\ et le jardin du
Prp Catelan, dessinp par Jules Amiot, oncle de Marcel Proust, sont classps au titre des monuments historiques. En prenant
ainsi en considpration des plpments qui ont trait au[ dimensions historiques, mpmorielles, culturelles et notamment
littpraires du pa\sage, pour juger que le projet litigieu[ n'ptait pas compatible avec l'e[igence de protection des pa\sages
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rpsultant des dispositions de l'article L. 511-1 du code de l'environnement, la cour n'a pas commis d'erreur de droit.

8. En troisiqme lieu, il rpsulte des dispositions citpes au point 6 que pour apprpcier l'atteinte signiÀcative d'une installation j
des pa\sages ou des sites, il appartient j l'autoritp administrative, sous le contr{le du juge, de prendre en compte l'ensemble
des plpments pertinents et notamment, le cas pchpant, la visibilitp du projet depuis ces sites ou la covisibilitp du projet avec
ces sites ou pa\sages. Il s'ensuit qu'en retenant notamment que les poliennes projetpes seraient visibles depuis certains lieu[
se situant au sein du pprimqtre du site patrimonial remarquables d'Illiers-Combra\ ou j sa ppriphprie, pour juger que le
projet de parc polien risquerait de porter une atteinte signiÀcative j un ensemble constitup non seulement de deu[
monuments historiques, mais aussi du site remarquable, ainsi qu'j l'intprrt pa\sager et patrimonial du village d'Illiers-
Combra\, la cour, qui a sufÀsamment motivp son arrrt, n'a pas commis d'erreur de droit, et a portp sur les piqces du dossier
qui lui ptait soumis, une apprpciation souveraine, e[empte de dpnaturation.

9. Il rpsulte de l'ensemble de ce qui prpcqde que la sociptp Combra\ Energie n'est pas fondpe j demander l'annulation de
l'arrrt de la cour administrative d'appel de Versailles qu'elle attaque.

Sur les conclusions prpsentpes au titre de l'article L.761-1 du code de justice administrative :

10. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle j ce qu'une somme soit mise j la
charge de l'Etat qui n'est pas, dans la prpsente instance, la partie perdante. Par suite, les conclusions prpsentpes sur le
fondement de ces dispositions par la sociptp Combra\ Energie ne peuvent qu'rtre rejetpes.

11. L'association de dpfense de l'environnement des riverains de la Thironne et de la sociptp des amis de Marcel Proust et
des amis de Combra\, intervenantes devant la cour administrative d'appel, n'ont pas la qualitp de partie en dpfense dans la
prpsente instance, dans laquelle elles ont produit des observations. Leur prpsence en cette qualitp ne leur confqre pas celle
de partie, dqs lors qu'elles n'auraient pas eu qualitp pour former tierce-opposition j l'arrrt attaqup. Par suite, leurs
conclusions tendant j ce qu'une somme soit mise j la charge de la sociptp Combra\ Energie au titre des dispositions de
l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont irrecevables.

D E C I D E :
--------------
Article 1er : Le pourvoi de la sociptp Combra\ Energie est rejetp.
Article 2 : Les conclusions prpsentpes par l'association de dpfense de l'environnement des riverains de la Thironne et la
sociptp des amis de Marcel Proust et des amis de Combra\ au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative
sont rejetpes.
Article 3 : La prpsente dpcision sera notiÀpe j la sociptp Combra\ Energie et au ministre de la transition pcologique et de la
cohpsion des territoires.
Copie en sera adresspe j l'association de dpfense de l'environnement des riverains de la Thironne et j la sociptp des amis de
Marcel Proust et des amis de Combra\.
Dplibprp j l'issue de la spance du 8 septembre 2023 o� sipgeaient : M. Rpm\ Schwart], prpsident adjoint de la section du
contentieu[, prpsidant ; Mme Isabelle de Silva, M. Jean-Philippe Mochon, prpsidents de chambre ; Mme Su]anne von
Coester, Mme Fabienne Lambole], M. Olivier Ye]nikian, M. C\ril Roger-Lacan, M. Laurent Cabrera, conseillers d'Etat et
Mme Juliette Mongin, mavtre des requrtes en service e[traordinaire-rapporteure.

Rendu le 4 octobre 2023.

Le prpsident :
Signp : M. Rpm\ Schwart]

La rapporteure :
Signp : Mme Juliette Mongin
La secrptaire :
Signp : Mme Valprie Pe\risse


